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Révoltes de la jeunesse en 1968

Öffentliche Ordnung

La révolte de la jeunesse s'est nourrie en plus de facteurs psychologiques liés à l'état
d'étudiant, de collégien, d'apprenti, c'est-à-dire à un état où l'on participe déjà de la
société comme consommateur, mais sans responsabilités, où l'on est obligé de se plier
à une discipline qui a l'air de ne déboucher que sur l'asservissement à l'appareil de
production. Elle a pris – selon le rapport du Conseiller aux Etats Alfred Borel à
l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe (CdE) – le plus souvent, sous
l'inspiration de théoriciens de la contestation violente, un tour insurrectionnel, en
visant, par-dessus les objectifs immédiats proclamés, l'ébranlement et la destruction
de la société actuelle. Les deux foyers principaux d'agitation ont été Zurich et Genève.

A Zürich où l'influence de la gauche radicale allemande s'est fait sentir par le canal de la
«Fortschrittliche Studentenschaft» (FSZ), qui avait invité Dutschke à parler en avril – à
la suite d'un attentat, ce sont trois de ses disciples qui s'exprimèrent à sa place –, un
premier incident eut lieu à la sortie d'un concert «pop», qui opposa 500 jeunes à la
police. Accusée de brutalité, la police devint la cible de plusieurs organisations de
jeunesse, dont le FASS (Fortschrittliche Arbeiter, Studenten und Schüler), qui
réclamèrent des autorités la mise à disposition d'un local de discussion autonome pour
la jeunesse. Le Conseil de ville ayant accordé provisoirement les locaux de l'ancien
«Globus», celui-ci fut occupé le 16 juin par ces groupements, après un procès-
simulacre du policier inconnu. La démission des chefs de la police fut demandée par
les occupants, qui posèrent en outre, sous forme d'ultimatum, l'exigence d'un centre
de jeunesse autonome. Cette forme de pression fut très peu appréciée par une partie
de l'opinion qui encouragea, avec succès, le Conseil de ville à résister. Au soir du 29
juin, le «Globus» fut le théâtre d'un nouvel affrontement entre les groupes de jeunes et
la police, qui dégénéra très vite en une bataille rangée au cours de laquelle la violence
seule parla; on compta une quarantaine de blessés, 169 arrestations furent opérées.
L'émeute reprit le lendemain devant les locaux où se trouvaient les détenus. Le choc
produit sur l'opinion fut considérable, et provoqua des réactions aussi dangereuses
que les émeutes elles-mêmes. Les meneurs supposés furent dénoncés et mis au ban de
la société par la presse locale, alors que d'autres voix accusaient la police d'avoir
commis des brutalités inutilement excessives. Le Conseil de ville interdit toute
manifestation et refusa de négocier désormais avec le FASS, la FSZ et le Comité d'action
pour le centre de jeunesse. Un nouveau groupement, le Manifeste zurichois, composé
essentiellement d'intellectuels et de personnalités de profession libérale, se constitua
afin de servir d'intermédiaire entre les jeunes mis à l'écart et les autorités; il désirait
avant tout rompre le mur du silence imposé, craignant l'extension des réactions
défensives incontrôlées et émotionnelles. Quoiqu'il ait obtenu l'appui du «Volksrecht»
socialiste, il se heurta à l'incompréhension de la plus grande partie de l'opinion; peu à
peu, il fut amené à concentrer ses activités sur la défense des manifestants inculpés et
sur la mise en lumière des brutalités policières. Alors que des mesures d'extrême
rigueur avaient été demandées, et prises en partie, contre les manifestants, l'attention
se déplaça au cours de l'automne sur la police, qui faisait de l'obstruction devant les
enquêtes judiciaires dont elle était l'objet. Les enquêtes ouvertes n'avaient pas donné
encore de résultats définitifs à la fin de l'année, mais bien contribué à élargir le fossé
existant entre les fauteurs de désordres et les représentants d'un ordre public
nécessaire. On en était là lorsque, le jour de Noël, un attentat à la bombe eut lieu
contre la caserne principale de la police, vraisemblablement le fait d'un anarchiste.

A Genève, les choses ne prirent pas une telle ampleur. Mais elles illustrent aussi un état
d'esprit propre à la rébellion des jeunes. Leur progression donne l'impression d'un
faisceau convergeant sur la proclamation de l'«unité d'action» des jeunes, étudiants,
collégiens, apprentis. On trouve au départ le mouvement d'opposition aux Journées de
la défense nationale, qui groupa une quinzaine d'organisations de jeunesse récusant les
manifestations au nom de la vocation pacifique et humanitaire de la Genève
internationale. Un deuxième élan de révolte se cristallisa dans un incident qui mit aux
prises, le 4 mai, la police avec des ouvriers espagnols qui protestaient devant leur
consulat contre le régime. La troisième ligne d'opposition est le fait d'étudiants,
organisés en vue de revendiquer une plus large démocratisation des études, et qui
subissent fortement l'influence des événements de Paris. Le 14 mai, une manifestation
organisée pour protester contre les Journées de la défense nationale, et tolérée par les
autorités, dégénéra en bagarre lorsque des manifestants improvisèrent un défilé et se
heurtèrent aux barrages de la police. Devant la fermeté du Conseil d'Etat qui interdit
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une nouvelle réunion publique de protestation organisée par les Jeunes socialistes et
l'Organisation (pro-chinoise) des communistes suisses, et relégua celle-ci dans un parc,
une grande assemblée se réunit le 17 mai à l'Université, qui constata l'unité d'action des
jeunes et décida de lutter en commun contre toute forme de répression dans les
études, les apprentissages et l'expression publique des revendications. Le Mouvement
du 17 mai, qui revendiqua pour lui le rôle de la minorité consciente, seule habilitée à
parler au nom de la masse, organisa encore un défilé, le 29 mai, où quelques 1'500
jeunes parcoururent la ville en proclamant des slogans qui couvraient tous les aspects
divers de l'action décidée; cette manifestation, très disciplinée, fut tolérée par les
autorités et se déroula sans heurts. Elle fut cependant le signe du déclin du mouvement
qui, disloqué par les vacances, fut incapable, à l'automne, de restaurer l'unité qu'il
incarnait.

Genève et Zurich nous auront servi d'exemple. D'autres mouvements ont pris corps
ailleurs, d'autres heurts se sont produits, notamment au Tessin (occupation de l'Ecole
normale de Locarno, bagarre à Bellinzone, actes isolés de vandales anarchistes), à
Lausanne (manifestations, barbouillages), et à Berne (bataille rangée entre la police et
les manifestants devant l'Ambassade d'URSS le 22 août), où ils dépassèrent le cadre
propre aux revendications de la jeunesse. 

Le mai genevois et le juin zurichois, s'ils présentent des analogies, diffèrent
cependant beaucoup. Le mouvement genevois partait sur une base large, avec des
appuis dans les groupements politiques de gauche; il s'est développé de façon
autonome, jusqu'aux limites de ce que l'autorité avait clairement indiqué qu'elle
tolérerait. À Zurich, où l'autorité s'est montrée hésitante au début, et où la
contestation a surtout été le fait d'un petit groupe organisé et préparé sur le plan
technique, la violence a été plus forte et a laissé un malaise général durable. La gauche
ralliée au Parti du Travail a condamné ces mouvements, malgré la participation d'un
député de ce parti aux manifestations zurichoises. A Genève, le Parti socialiste,
minoritaire, a soutenu les contestations, mais ailleurs, comme celle prononcée par tous
les autres mouvements politiques, sa condamnation de l'insurrection a été sans appel. 1

In der Jugendpolitik verloren die Fragen um
die Jugendunrast weiterhin sichtlich an
Gewicht

Kinder- und Jugendpolitik

In der Jugendpolitik verloren die Fragen um die Jugendunrast, die seit 1968 im
Vordergrund gestanden hatten, weiterhin sichtlich an Gewicht. Das öffentliche
Interesse beschränkte sich vorwiegend auf verschiedene wissenschaftliche
Untersuchungen, die — mit einigem Verzug — die Jugendrevolte analysierten. So
erschienen, als Ergebnisse eines vom Zürcher Stadtrat 1970 in Auftrag gegebenen
interdisziplinären Projekts, zwei weitere Arbeiten, die sich mit den volkskundlichen und
den pädagogisch-sozialpsychologischen Aspekten der Jugendunrast befassten. Auch
über die religiösen Randgruppen, die zur Zeit über eine namhafte jugendliche
Anhängerschaft verfügen, wurde eine Untersuchung vorgelegt. Neue und unerwartete
Jugendprobleme ergaben sich durch die Rezession, welche die Ausbildungs- und
Berufschancen zahlreicher Jugendlicher beeinträchtigte und zu Jugendarbeitslosigkeit
führte. Dieser beunruhigenden Erscheinung, die freilich im internationalen Vergleich
noch als keineswegs schwerwiegend bezeichnet werden konnte, begegneten Behörden
und Privatwirtschaft mit verschiedenen Hilfsmassnahmen. Die Bestrebungen zu einer
Aufwertung und Institutionalisierung der schweizerischen Jugendpolitik, wie sie seit
1971 im Gange sind, führten dagegen noch zu keinen konkreten Resultaten (Cf. en 1973
et 1974). Ein Bericht über die Jugendhilfe und Jugendarbeit in der Stadt Zürich wies auf
zahlreiche Lücken und Mängel im Hilfsangebot hin und unterstrich die anhaltende
Überlastung der bestehenden Einrichtungen. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.09.1975
DANIEL SÜRI

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 3



Bilanz 20 Jahre nach 1968

Stimmung in der Bevölkerung

Dass sich die turbulenten Ereignisse des Jahres 1968 zum zwanzigsten Mal jährten,
bildete für manche den Anlass zu einem Rückblick auf dieses Jahr und zu einer Bilanz
der 68er Bewegung. Während sich ehemalige «68er» teilweise über das Scheitern ihrer
damaligen Bemühungen und über den heutigen Rückzug ins Private beklagten, freuten
sich Vertreter der liberalen Ideologie über ebendieses Scheitern und werteten es als
Beweis für die Tauglichkeit des liberalen Staates. Neben den Zeichen von Frustration,
Nostalgie und Häme, die zu vernehmen waren, wurden aber auch Versuche
unternommen, die politische und gesellschaftliche Wirkung jener Bewegung zu erfassen
und über den Verbleib der damaligen Ideale nachzudenken. Dabei wurde nicht
übersehen, dass die konkreten Forderungen der Studentenbewegung – vielleicht
abgesehen von der Beendigung des Vietnam-Krieges – entweder nicht erfüllt oder aber
mit dem Nachlassen des politischen Druckes in den 70er Jahren wieder rückgängig
gemacht worden waren. Andererseits wurde jedoch auch argumentiert, dass «1968» zu,
einem Symbol für einen Zeitabschnitt geworden sei, der eine Generation – analog zur
«Aktivdienstgeneration» – mit einer gemeinschaftlichen Prägung des Bewusstseins und
des Selbstverständnisses hervorgebracht habe. Die 68er Bewegung habe dadurch Tore
geöffnet zu alternativen Lebenswerten und zu einer Gegenkultur, welche schliesslich zu
den Trägern von neuen politischen Organisationen, von Feminismus und
Ökologiebewegung geworden seien. Im Weiteren wurde auch darauf aufmerksam
gemacht, dass der vor 20 Jahren angetretene «Marsch durch die Institutionen» zwar
von seinem ursprünglichen Weg Richtung Sozialismus abgekommen sei, dass er aber
doch die Wissenschaft, das Geistesleben und Teile der öffentlichen Verwaltung auf
einen tendenziell progressiveren Kurs gebracht habe. Umstritten blieben die Fragen,
inwieweit die zunehmende Distanz zu Traditionen und Konventionen Resultat des
damaligen Aufbrechens von gesellschaftlichen Tabus sei, und inwiefern die Abkehr vom
Streben nach der Verwirklichung von gesellschaftlichen Globalkonzepten hin zu
punktuellem, von Betroffenheit geprägtem Handeln als Resultat der repressiven
Reaktion auf die 68er Bewegung betrachtet werden könne, oder ob nicht beides
vielmehr sozioökonomische Ursachen habe. 3
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50 Jahre 1968

Nationale Identität

50 Jahre 1968 – dieses Jubiläum war 2018 sowohl dem Bernischen Historischen
Museum als auch dem Landesmuseum Zürich eine Ausstellung zu den damaligen
Ereignissen in der Schweiz und dem damit einhergehenden Zeitgeist wert. 2018 liessen
die Medien das damalige Zeitgeschehen alternierend Revue passieren, insbesondere
die Globus-Krawalle in Zürich, die gewalttätigsten Schweizer Aufstände im Jahr 1968,
wurden der Öffentlichkeit in Erinnerung gerufen. Medial fokussiert wurde aber auf die
Frage der Relevanz von 1968 für die Gegenwart. Brigitte Studer, Professorin für
Schweizer Geschichte an der Universität Bern, zeigte sich im Tages-Anzeiger überzeugt,
dass das Jahr 1968 der Schweiz langfristige gesellschaftliche Veränderungen gebracht
habe. So würden seither etwa in Familien, in der Arbeitswelt, in der Schule und in der
Armee flachere Hierarchien herrschen. Auch sei das neue Eherecht von 1988, das den
Mann nicht länger als Oberhaupt der Familie taxiert, ein Resultat von 1968 gewesen. Der
emeritierte Soziologe Ueli Mäder, der im Jubiläumsjahr das Buch «68 - was bleibt?»
herausgab, erklärte ebenfalls in einem Interview mit dem Tages-Anzeiger, dass das
Revolutionäre, das dem Jahr 1968 anhafte, ein Mythos sei: Vielen sei es mehr um sich
selbst als um tatsächliche Veränderung gegangen. Trotzdem hätte im Jahr 1968 etwa die
Bewegung für das Frauenstimmrecht «mächtig Schub erhalten», was erheblich dazu
beigetragen habe, dass das Frauenstimmrecht 1971 politische Realität wurde. Weitere
Errungenschaften des Jahres 1968 seien ein offeneres Verhalten zwischen den
Geschlechtern und den Generationen, die Nulltoleranz beim Schlagen von Kindern als
Erziehungsmassnahme oder auch, dass Homosexualität heute nicht mehr als Krankheit
und Sünde gelte. Eine andere Haltung zu den 68er-Aktivistinnen und Aktivisten und
deren Errungenschaften hatte das rechtskonservative Weltwoche-Magazin: Die
angeblichen Befreierinnen und Befreier seien vielmehr Versager gewesen. Zitiert wurde
etwa die ehemalige SP-Politikerin Christiane Brunner, wie sie nach ihrer politischen
Karriere sagte, dass die Frauen in den Organisationen der 68er nichts zu sagen gehabt
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hätten und nur für das Kaffee holen und das Bett gut gewesen seien. Ebenfalls, so die
Weltwoche, sei das Gros der 68er-Bewegung Hedonisten gewesen, die allein an «Sex,
Love and Rock 'n' Roll» interessiert waren, oder es seien Gewaltbereite gewesen ohne
jegliches politisches Programm. Die wenigen mit einem politischen Programm hätten
hingegen lediglich an politischen Modellen Marx' und Lenins festgehalten, «deren
Haltbarkeit seit Jahrzehnten abgelaufen war». Trotz alldem attestierte auch die
Weltwoche der 68er-Bewegung einen Einfluss auf die Gegenwart. Die bürgerliche
Wählerschaft wäre heute ohne die 68er-Bewegung wohl grösser, mutmasste die
Weltwoche. Nicht etwa, weil die Bewegung tatsächliche Veränderungen bewirkt hätte,
sondern weil ihr Einfluss bis in die Gegenwart masslos überschätzt werde, auch von
vielen politischen Gegnern der 68er. 4
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